
 

 

    Publication effectuée 
ARRONDISSEMENT DE GAP     le .............................. 
CANTON D’EMBRUN      Le Maire, 
         Pierre VOLLAIRE 
COMMUNE DES ORRES 
 

N° 2024-087 
SEANCE du 18 juillet 2024 
Convoqué le 11 juillet 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre et le dix-huit du mois de juillet, le Conseil municipal de la commune des Orres 
s’est réuni en séance ordinaire en Salle du Conseil municipal (Mairie – 2 rue Dessus Vière – 05200 Les 
Orres) sous la présidence de Monsieur Pierre VOLLAIRE, Maire. 
 

Membres en exercice : 14 

Membres présents : 11 
 
 
Résultat du vote : 
Votants : 11 
Pour : 11 
Contre : 00 
Abstentions : 00 
 
 

DELEGATION D’UNE PARTIE DE LA COMPETENCE « POLITIQUE DU LOGEMENT ET 
CADRE DE VIE » A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SERRE-PONÇON 

 
Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’une étude pré-opérationnelle, lancée en 2023 par la 
Communauté de Communes Serre-Ponçon en partenariat avec les communes d’Embrun et Chorges, a 
confirmé l’opportunité de mettre en place à l’échelle intercommunale une Opération Programmée 
d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) et de renouvellement urbain (RU) des centralités. 
 
Ce dispositif incitatif de rénovation de l’habitat étant pertinent à l’échelle du territoire, le bureau communautaire 
du 4 mars 2024 a validé le principe d’une OPAH-RU intercommunale sur la base d’une délégation de 
compétence des communes membres vers l’EPCI portant sur une partie de la compétence politique du 
logement et cadre de vie. 
 
La décision appartient désormais aux communes membres de déléguer une partie de cette compétence 
portant sur la mise en œuvre d’une politique de soutien à la rénovation du parc immobilier bâti privé incluant 
la mise en place d’une Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement Urbain 
(OPAH-RU) sur le territoire communautaire. 
 
Sans cette délégation de compétence pour une durée de 5 ans, la Communauté de communes n’est pas en 
mesure de contractualiser avec l’Agence nationale de l’habitat pour mettre en œuvre cette opération sur 
l’ensemble du territoire de Serre-Ponçon, ce qui serait préjudiciable aux objectifs partagés de rénovation du 
parc immobilier privé à l’échelle communautaire. 
 
Conformément aux articles L.1111-8 et R.1111-1 du CGCT, qui fondent juridiquement le mécanisme de 
délégation de compétence, les communes membres de la CCSP doivent se prononcer sur cette délégation 
de compétence et le cas échéant donner pouvoir à leur Maire de signer la convention de délégation de 
compétence ci-annexée. 
 
A l’issu de cette délégation de compétence par l’ensemble des communes membres, la CCSP serait en 
mesure d’être maître d’ouvrage de l’opération programmée sur le territoire intercommunale et seule 
interlocutrice de l’ANAH sur ce sujet.  
 

Présents : Mmes CHOSSAT Martine, FORME Sonia, ROUX Chantal, MM. AUBERT 

Sébastien, BONNAFFOUX Sébastien, CEAS Benoît, LAGIER Robert, MEGARNI Stéphane, 

MEYSSIREL Bernard, NOEL Hervé, VOLLAIRE Pierre. 

Absents : Mme BOU Suzanne, MM. LAURENS Ludovic, MEYSSIREL Cédric 

Pouvoirs :  

Secrétaire : Mme ROUX Chantal 
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Il convient de préciser que les communes restent compétentes pour la politique du logement et du cadre de 
vie et qu’elles apportent des aides aux porteurs de projets, propriétaires occupants et propriétaires bailleurs, 
dans le cadre de l’OPAH-RU pour leurs projets de rénovation et d’adaptation de leurs logements. 
 
Les objectifs d’aides fixés à l’échelle communautaire sont déclinés annuellement durant les 5 ans de 
l’opération et font l’objet d’une annexe financière détaillée dans la convention de délégation de compétence. 
La CCSP tiendra informées les communes de tout dépôt de dossier concernant leur périmètre communal et 
transmettra un bilan annuel de son action en tant que délégataire de la compétence et maitre d’ouvrage de 
l’OPAH-RU. 
 
Ce en quoi,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-8 et R.1111-1, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :  
 

 DECIDE la délégation d’une partie de la compétence politique du logement et cadre de vie à la 
Communauté de communes Serre-Ponçon ; 

 APPROUVE les termes de la convention jointe de délégation de compétence de la commune vers la 
communauté de communes ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de délégation de compétence de la commune 
vers la communauté de communes ainsi que tous les documents relatifs à cette délégation. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
       POUR EXTRAIT CONFORME, 
 
La Secrétaire de Séance    Le Maire, 
Chantal ROUX     Pierre VOLLAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois devant le Tribunal 
Administratif de Marseille à compter de sa notification ou publication, en application de l’article R.421-1 et suivants du 
Code de Justice Administrative. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant I’ autorité territoriale, cette démarche interrompant le 
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit : 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale ; 
- deux mois après I’ introduction du recours gracieux en I’ absence de réponse de I’ autorité territoriale pendant ce délai.
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